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Bayonne, le 22 Novembre 2013

A l’attention de : M. le ministre délégué auprès du Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, chargé du transport, de la mer et de la pêche.

Objet : Motion de la CGT cheminot



Monsieur le Sous-préfet,

Les cheminots d’Hendaye et de Bayonne sont aujourd’hui en grève pour dénoncer, une nouvelle fois, la politique dévastatrice menée par la SNCF et les pouvoirs publics consistant à supprimer des postes, à déstructurer et à abandonner des trafics ferroviaires de marchandises jugés non rentables économiquement mais pourtant extrêmement pertinents du point de vue de la sécurité, de l’environnement, du tissus économique des PME/PMI du territoire et du désengorgement des trafics routiers.

Depuis 2003, on assiste malheureusement à la lente agonie du fret ferroviaire qui se dirige tout droit vers l’extinction. De plan en plan, de directeur en directeur, le secteur du fret n’a cessé de régresser, et les emplois d'être supprimés (320 en 2004, nous ne seront plus que 110 fin décembre 2013!).

La nouveauté réside dans le fait que FRET SNCF sur la zone récupère davantage de trafics, que l'activité augmente, et que la Direction continue néanmoins ses plans de suppressions de postes, allant jusqu'à délivrer des « dérogations » sécurité pour permettre de supprimer du personnel. Car oui, aujourd'hui, FRET SNCF tombe dans une spirale qui remet en cause le principe fondateur de la SNCF : la sécurité, qui engagera fatalement celle des circulations de voyageur qui circulent sur le même réseau.

La situation est désormais telle que la pérennité de l'activité est en cause. En effet, la Direction n'est plus en mesure de mettre en place les agents nécessaires pour certains nouveaux trafics, étant déjà en difficulté pour assurer les trafics actuels par manque d'effectif. Et ce sont ces agents qui sont les premiers impactés par ces dégradations des conditions de travail.

Autre nouveauté, la Direction locale en accord avec notre constat est délaissée par une Direction FRET COMBI EXPRESS qui refuse de discuter avec les agents.

Il est aussi indispensable que l'écotaxe (ou plutôt la pollutaxe) soit mise en place dans les plus brefs délais, car elle permettrait d'enrayer enfin la concurrence déloyale entre le transport routier et les alternatives ferroviaires ou fluviales. Ces alternatives seront, nous le savons tous, la seule voie possible pour des lendemains au pétrole trop cher, rare et polluant. De plus, l’exonération des autoroutes nous semble être un non sens total, de même que celle de 30 % décrétée pour la région Aquitaine pourtant bien au cœur d'un axe routier Européen.

De plus, une OFP (Opérateur Ferroviaire de Proximité) est en cours de création sur le port de Bayonne. Or cet OFP a pour unique but de capter des subventions publiques de l'Europe, l'état ou les collectivités locales afin de réaliser le travail aujourd'hui effectué par FRET SNCF sans subvention, avec la perte d'emploi des agents SNCF, remplacés par des agents au statut social précaire. La structure sera démunie du savoir faire et du réseau SNCF, avec une priorité à la rentabilité, pas à la sécurité, et sans les formations nécessaires aux agents. FRET SNCF, est capable de faire ce travail, si l'état lui en laisse les moyens.

Autre exemple, l'état promeut et finance la création d'autoroutes ferroviaires, notamment celle au départ de Tarnos, qui sera mise en place par Lorry-Rail, qui veut implanter une filiale SNCF pour le travail au sol et ainsi détruire les emplois cheminots pour un travail aujourd'hui effectué par les agents SNCF.

Le gouvernement doit  donc mettre fin aux lobbyings des routiers et des pétroliers pour enfin entendre celui de la raison, de l’environnement et des citoyens et conduire une politique privilégiant le report modal de la route vers le transport ferroviaire.

Le gouvernement doit aussi arrêter la casse programmée de FRET SNCF, seule entreprise capable de garantir la sécurité et un service nécessaire à tout le territoire sans créer une disparité entre les entreprises de l'hexagone.

Malheureusement, ce gouvernement n'a montré aucune volonté dans ce sens et cela doit changer rapidement. Il doit absolument intervenir selon ces prérogatives auprès de la Direction SNCF afin de changer de politique au plus vite.

Veuillez recevoir, Monsieur, nos salutations respectueuses.

Les syndicats CGT des cheminots d’HENDAYE et BAYONNE

Contact : cheminotscgthendaye@orange.fr 
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